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Rapport Santé et Sécurité:
James Potts, Johanne Rouillard, Danielle Poissant et Steve Warren

Le Comité national de la politique de santé et de sécurité (CNPSS) a tenu des réunions hybrides en décembre 2025 et en avril 2026. La prochaine réunion est prévue pour juin/juillet 2026.
Coprésident militaire : le contre-amiral Christopher Robinson et coprésident civil : James Potts.
Comité national de la politique de santé et de sécurité (CNPSS)
James Potts a pris ses fonctions de coprésident (représentant le Parti travailliste) au sein du CNPSS en avril 2026, date à laquelle il a présidé la réunion. Cela permettra à l'UEDN de mieux s'assurer que le comité fonctionne comme il se doit et que les réunions se déroulent conformément aux exigences législatives.
Langue de travail
La question de la langue de travail au sein du comité et des groupes de travail reste problématique. Les représentants des employés se battent pour que les deux langues officielles soient reconnues et traitées sur un pied d'égalité. C'est pourquoi il a été décidé que tous les documents seraient mis à disposition dans les deux langues officielles en même temps. La situation s'est améliorée. L'utilisation d'équipements d'interprétation simultanée est à l'étude afin de permettre à tous les participants de s'exprimer dans la langue officielle de leur choix. Il a également été autorisé que le VCEMD prenne en charge les frais de déplacement de Johanne pour qu'elle puisse assister aux quatre réunions, ce qui lui permet de participer plus pleinement, même si cela ne résout pas encore entièrement le problème.
Travel
DSG et le VCEMD ont annoncé que les frais de déplacement pour se rendre aux réunions seraient pris en charge par le ministère pour deux des quatre réunions annuelles. Afin de rendre les réunions du CNPSS plus prévisibles et de faciliter les déplacements, il était prévu de fixer dès à présent quatre dates de réunion du CNPSS pour 2026, espacées de trois mois chacune. Cela n’a pas encore été fait. Des efforts seront déployés pour tenter de coordonner les réunions du CNPSS avec d’autres réunions syndicales, telles que celles de l’UMCC. Une fois les dates des réunions pour 2026 fixées, elles seront communiquées au SMA (RH-Civ) afin de lui donner la possibilité de les programmer la même semaine.
Emploi et Développement social Canada – Orientations / Refus
· Refus de travailler au MPC (Moose Jaw), Unité : Grp ALFC
o Date de l'incident :
§ 18 août 2025
o Description de l'incident :
§ L'employé n'était pas d'accord avec la conclusion de l'enquête du Comité de santé et de sécurité au travail (CST) selon laquelle il n'y avait « aucun danger », rendue le 9 janvier 2026.
§ L'affaire a été renvoyée à Emploi et Développement social Canada (EDSC) le 9 janvier 2026.
§ Le refus est lié à des préoccupations concernant l'environnement de travail physique, en particulier la présence potentielle de SPFA et d'autres composés organiques volatils (COV).
§ Un superviseur du 23e Batalion des services de santé des Forces canadiennes reste en contact régulier avec l'agent d'ESDC désigné, et tous les documents requis ont été soumis.
§ L'agent d'ESDC a indiqué que l'enquête, menée à distance et sur dossier, prendra plusieurs semaines.
o Mesures correctives prises :
§ L'employé travaille à domicile depuis le début du refus de travailler.
§ Plusieurs prélèvements ont été effectués dans le cadre des processus d'enquête sur la plainte et le refus de travailler ; aucun n'a permis d'identifier ou de confirmer la présence de contaminants.
§ Aucune autre mesure corrective n'a été mise en œuvre pour le moment.
o Date de mise en conformité : 
§ À déterminer
· Refus de travailler de la part du SMA(IE) (Borden), Unité : UOI FC
o Date de l'incident :
§ 12 janvier 2026
o Description de l'incident :
§ L'employé a présenté un refus de travailler en vertu de la partie II du Code canadien du travail, affirmant que le fait d'entrer dans tout bâtiment contenant des matériaux présumés ou confirmés comme contenant de l'amiante (MCA ou MCAP) constituait un danger.
o Mesures correctives prises :
§ Le 2 février 2026, ESDC a rendu une décision écrite officielle en vertu du paragraphe 129(4) de la partie II du Code canadien du travail, concluant qu'il n'existe pas de danger.
§ En conséquence, l'employé n'est pas en droit de continuer à refuser de travailler au motif que les bâtiments pourraient contenir des MCA ou des MCP.
§ La décision a clos le dossier de refus de travailler d'un point de vue réglementaire.
§ L'employé a été informé de son droit de faire appel de la décision auprès du Conseil canadien des relations industrielles dans les délais prescrits. 
o Date de conformité :
§ 2 février 2026
· Refus de travailler de la part de la MRC (MARPAC), Esquimalt, Unité : POESB
o Date de l'incident :
§ 14 novembre 2025
§ Renvoyé au WHSC le 20 janvier 2026
o Description de l'élément :
§ Le refus a mis en évidence plusieurs problèmes concernant le nouveau remorqueur naval de grande taille, notamment un entretien planifié inadéquat (tests critiques non effectués, non-respect des entretiens et inspections obligatoires), des équipements de sauvetage non certifiés, l'absence de procédures d'exploitation techniques, l'absence de documents/manuels techniques, ainsi que des préoccupations générales en matière de sécurité soulevées mais non traitées.
o Mesures correctives prises :
§ Des enquêtes ont été menées entre le 17 novembre 2025 et le 20 janvier 2026, impliquant le membre concerné, la direction de la section, le responsable de la sécurité de la section et un membre du WHSEC. Chaque point du refus a été examiné ; les domaines pour lesquels des problèmes avaient été confirmés ont fait l'objet de mesures correctives ou d'un plan de rectification. Il a été conclu que le risque global pour la sécurité décrit dans ce refus de travail n'existait plus.
o Date de mise en conformité :
§ 29 janvier 2026
· Refus de travail de la RCN (MARLANT), BFC Halifax, Unité : Blog
o Date de l'incident :
§ 3 février 2026
o Description de l'élément :
§ Une plainte interne connexe a été déposée en juillet 2025 (au niveau 2) en raison de préoccupations persistantes concernant la présence d'oiseaux et de fientes dans l'atelier. À cette époque, les mesures correctives proposées consistaient à installer des filets et à faire effectuer un nettoyage industriel après l'installation des filets. Les filets ont été installés en novembre 2025 et le nettoyage a commencé en janvier 2026 ; cependant, des préoccupations ont été soulevées le 3 février 2026 concernant des pratiques de nettoyage inappropriées, les entrepreneurs travaillant dans tout l'atelier sans confinement adéquat alors que des employés se trouvaient à proximité de leur zone de travail. Un refus de travail a donc été déclaré et tous les travaux dans la zone ont été interrompus.
o Mesures correctives prises :
§ Une réunion s’est tenue la semaine suivante (10 février) avec PDiv, TEME Maintenance O, l’entrepreneur, le coprésident du comité de travail du WHASC et BLogSE A/Admin (A/USEO était en congé au moment des faits). Les préoccupations soulevées ont été prises en compte et des mesures d’atténuation ont été proposées par l’entrepreneur, notamment des procédures révisées de nettoyage et de désinfection, dont l’efficacité a été confirmée par PMed. Les employés ont continué à travailler dans d'autres locaux jusqu'à ce que le nettoyage soit terminé.
o Date de mise en conformité :
23 février 2026
Actes de conformité volontaire (ACV)
L'employeur continue de fournir au CNSPH des détails sur les actes de conformité volontaire. Récemment, plusieurs ACV ont été signalés pour Suffield (3e Division canadienne).
· AVC de CA (Valcartier), Unité : 2e Division des services techniques du Canada
o Date de l'incident :
§ 28 janvier 2026
o Description de l'incident : 
§ Dans le garage du bâtiment 110, les employés peuvent être exposés à un niveau de pression acoustique pondéré A de 84 dBA ou plus pendant une durée susceptible de nuire à leur audition.
§ Aucune enquête n'a été menée par une personne qualifiée pour évaluer le degré d'exposition des employés, y compris tous les éléments requis en vertu des articles 7.3(4) et 7.3(5) du Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail (RCSST).
o Mesures correctives prises :
§ À déterminer
o Date de mise en conformité : 27 février : la ventilation ne sera pas modifiée tant que les examens n'auront pas été effectués. L'examen a été reporté au 23 mars, ESDC a confirmé en avoir pris connaissance.
· AVC de CA (Suffield), Unité : 3e Division canadienne
o Date de l'incident :
§ 20 janvier 2026
o Description de l'élément :
§ L'AVC identifie seize (16) cas de non-conformité aux exigences en matière de santé et de sécurité au travail.
§ Des lacunes ont été identifiées dans la formation, la structure du comité de santé et de sécurité au travail, l'identification et l'évaluation des risques, les conditions de travail, la conformité des équipements et la préparation aux situations d'urgence.
o Mesures correctives prises :
§ Un plan d'action a été élaboré ; celui-ci comprend une formation pour les employés.
o Date de mise en conformité : 
§ À déterminer
· AVC de CA (Suffield), Unité : 3e Division canadienne
o Date de l'incident :
§ 20 janvier 2026
o Description de l'élément :
§ L'AVC identifie six (6) cas de non-conformité liés aux exigences en matière de gestion des espaces confinés.
§ Des lacunes ont été identifiées dans l'identification des espaces confinés, l'évaluation, les mesures de contrôle et le cadre procédural.
o Mesures correctives prises :
§ Plan d'action élaboré
o Date de mise en conformité : 
§ 26 juin 2026
· Directive de CA (Suffield), Unité : 3e Division canadienne
o Date de l'incident :
§ 11 février 2026
o Description de l'élément :
§ L'enquête a déterminé que l'employeur ne respectait pas les exigences réglementaires et normatives relatives à l'exploitation, à l'entretien et aux essais des systèmes d'air respirable comprimé.
o Mesures correctives prises :
§ 11 mars : plan d'action envoyé à ESDC avec une date d'achèvement fixée au 26 juin
§ 13 mars : ESDC a accepté le plan d'action. 
o Date de mise en conformité :
§ 26 juin 2026
· AVC du CJFC (Montréal), Unité : 25 DAFC, CMSG
o Date de l'incident :
§ 22 janvier 2026
o Description de l'élément :
§ Une assurance de conformité volontaire (ACV) a été délivrée au ministère de la Défense nationale (MDN) à la suite d'une intervention menée au 25e Dépôt, Longue-Pointe (Montréal, QC).
§ L'AVC identifie trois cas de non-conformité à la partie II du Code canadien du travail et aux règlements connexes relatifs à la gouvernance en matière de santé et de sécurité au travail (SST), à la participation aux comités et aux processus d'enquête sur les incidents.
§ Le comité local de SST n'a pas effectué les inspections mensuelles requises du lieu de travail pendant toute l'année 2025.
§ L'employeur a pour pratique établie de nommer un enquêteur lorsque des situations dangereuses sont signalées ; toutefois, un membre du comité local de SST n'est pas systématiquement impliqué dès le début des enquêtes, sa participation n'intervenant qu'une fois les enquêtes commencées ou terminées. Cela n'est pas conforme à l'alinéa 135(7)e) du Code canadien du travail ni à la jurisprudence applicable exigeant une participation précoce et active du comité.
§ Une situation dangereuse a été signalée le 12 janvier 2026, et des communications de suivi ont eu lieu entre le 12 et le 16 janvier 2026. Les procédures d'enquête requises en vertu de l'article 15.4(1) (a–c) du Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail n'ont pas été mises en œuvre ou n'ont pas pu être confirmées.
o Mesures correctives prises :
§ À déterminer 
o Date de mise en conformité : À déterminer
Éducation et formation en présentiel
Depuis la pandémie, les formations sont proposées uniquement en ligne. D Safe G cherche à rétablir les formations en présentiel, en particulier dans les sections où des ordinateurs ne sont pas disponibles.
Le Programme général de sécurité a dispensé une formation sur 1) les rôles et responsabilités du Comité national de la politique de santé et de sécurité et 2) le processus interne de résolution des plaintes à tous les membres du comité. Des sessions de formation ad hoc seront programmées et proposées sur une base volontaire afin de former tous ceux qui souhaitent y participer. La plupart des formations ont été adaptées au format virtuel uniquement. Certaines formations nécessiteront inévitablement des modules en présentiel, et ceux-ci seront proposés.
Mises à jour des groupes de travail
1. Groupe de travail (GT) sur les déficiences
· Les délais et les livrables seront établis et communiqués régulièrement aux membres ; ils continuent d’indiquer que le processus DOAD est très long, mais qu’il devrait être achevé d’ici deux ans.
2. GT sur la norme nationale canadienne en matière de santé et de sécurité psychologiques au travail – Coprésidents Jason Park et Charlaine Mallette
· Un contrat avec un consultant en santé a été mis en place début avril, ce qui permettra de constituer un groupe de travail (GT). Une liste de 30 noms a été soumise pour le GT.
· Le groupe de travail se concentrera sur les livrables. Étant donné l’ampleur de la tâche, le GT divisera probablement le travail pour se concentrer sur différents piliers à la fois. Des mises à jour seront fournies au secrétariat du CNSP. Aucun progrès à ce jour.
3. GT sur l’entreprise de sécurité
· L’un des principaux objectifs sera de déterminer qui sont tous les agents de sécurité générale et où ils se trouvent, ainsi que d’identifier toutes les lacunes existantes dans la structure de sécurité générale.
Système de gestion de l'information sur la sécurité (SIMS)
Les travaux sur le SIMS se poursuivent et les échéanciers ont été communiqués au CNPSS. Un financement a été alloué à ce projet jusqu'à la date d'achèvement prévue.
Programme de sécurité de la Défense (DSP)
Un nouveau programme sera conçu et mis en œuvre afin de regrouper les 27 domaines de sécurité existants au sein d'un programme unique. Chaque programme de sécurité spécialisé continuera d'exister de manière autonome, mais le DSP permettra d'assurer une meilleure supervision et une plus grande transparence.
Programme sur les substances dangereuses
La création du Conseil consultatif sur les substances dangereuses permettra de coordonner les conseils techniques entre plusieurs autorités et d'inclure des conseillers en sécurité possédant une expertise en matière de matières dangereuses. La modernisation de l'application de référence sur les matières dangereuses (HMRA) est en cours afin de remplacer les anciens systèmes.
Conférence
Des membres de l'UEDN provenant de l'ensemble de la composante y ont participé. L'UEDN a tenu sa Conférence nationale sur la santé et la sécurité à Halifax, en Nouvelle-Écosse.
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Photo: Conférence Santé et sécurité UEDN, Halifax, Nouvelle-Écosse, 11 avril 2026.

Respectueusement soumis,

Danielle Poissant, James Potts, Johanne Rouillard et Steven Warren
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